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Règlement sur la table des revenus bruts 
annuels d’emplois convenables pour 
l’année 2021
Loi sur les accidents du travail et  
les maladies professionnelles 
(chapitre A-3.001, a. 50)

1.  La table des revenus bruts annuels d’emplois conve-
nables pour l’année 2021 est la suivante :

Tranche		  Limite inférieure		  Limite supérieure

1.	 de	 27 321 $	 à moins de	 28 000 $

2.	 ”	 28 000 $	 ”	 30 000 $

3.	 ”	 30 000 $	 ”	 33 000 $

4.	 ”	 33 000 $	 ”	 36 000 $

5.	 ”	 36 000 $	 ”	 39 000 $

6.	 ”	 39 000 $	 ”	 42 000 $

7.	 ”	 42 000 $	 ”	 45 000 $

8.	 ”	 45 000 $	 ”	 48 000 $

9.	 ”	 48 000 $	 ”	 51 000 $

10.	 ”	 51 000 $	 ”	 54 000 $

11.	 ”	 54 000 $	 ”	 57 000 $

12.	 ”	 57 000 $	 ”	 60 000 $

13.	 ”	 60 000 $	 ”	 63 000 $

14.	 ”	 63 000 $	 ”	 66 000 $

15.	 ”	 66 000 $	 ”	 69 000 $

16.	 ”	 69 000 $	 ”	 72 000 $

17.	 ”	 72 000 $	 ”	 75 000 $

18.	 ”	 75 000 $	 ”	 78 000 $

19.	 ”	 78 000 $	 ”	 81 000 $

20.	 ”	 81 000 $	 ”	 81 500 $

21.	 ”	 81 500 $	 et plus

2.  Le présent règlement entre en vigueur le quinzième 
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette officielle 
du Québec.

72689

Projet de règlement
Code des professions 
(chapitre C-26)

Infirmières et infirmiers 
— Infirmières praticiennes spécialisées

Avis est donné par les présentes, conformément aux 
articles 10 et 11 de la Loi sur les règlements (chapitre 
R-18.1), que le Règlement sur les infirmières praticiennes 
spécialisées, tel qu’adopté par le Conseil d’administration 
de l’Ordre des infirmières et infirmiers du Québec, dont le 
texte apparaît ci-dessous, pourra être examiné par l’Office 
des professions du Québec puis soumis au gouvernement 
qui pourra l’approuver, avec ou sans modification, à l’expi-
ration d’un délai de 45 jours à compter de la présente 
publication.

Ce projet de règlement a pour objet de régir les classes 
de spécialités dont doivent faire partie les infirmières 
praticiennes spécialisées pour exercer les activités visées 
à l’article 36.1 de la Loi sur les infirmières et les infirmiers 
(chapitre I-8), de déterminer les conditions et les modalités 
selon lesquelles ces activités sont exercées ainsi que les 
normes relatives à la forme et au contenu des ordonnances, 
verbales ou écrites, faites par les infirmières praticiennes 
spécialisées et de constituer un comité consultatif.

Ce projet de règlement n’a pas de répercussions sur les 
citoyens et les entreprises, en particulier les PME.

Des renseignements additionnels concernant ce projet 
de règlement peuvent être obtenus en s’adressant à  
Me Bianca Roberge, avocate à la Direction des affaires 
juridiques de l’Ordre des infirmières et infirmiers du 
Québec, 4200, rue Molson, Montréal (Québec) H1Y 4V4; 
numéro de téléphone : 514 935-2501 ou 1 800 363-6048, 
poste 484; courriel : bianca.roberge@oiiq.org.

Toute personne ayant des commentaires à formuler 
concernant ce projet de règlement est priée de les trans-
mettre, avant l’expiration de ce délai, à Mme Roxanne 
Guévin, secrétaire par intérim de l’Office des professions 
du Québec, 800, place D’Youville, 10e étage, Québec 
(Québec) G1R 5Z3, courriel : secretariat@opq.gouv.qc.ca. 
Ces commentaires seront communiqués par l’Office des 
professions du Québec à la ministre de la Justice et à la 
ministre de la Santé et des Services sociaux; ils pourront 
également l’être à l’ordre professionnel qui a adopté le 
règlement ainsi qu’aux personnes, ministères et orga-
nismes intéressés.

La secrétaire par intérim de l’Office des 
professions du Québec,
Roxanne Guévin

ouegr01
Texte surligné 
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Règlement sur les infirmières praticiennes 
spécialisées
Loi sur les infirmières et les infirmiers 
(chapitre I-8, a. 14, 1er al., par. f )

SECTION I 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES

1.  Le présent règlement a pour objet de régir les classes 
de spécialités dont doivent faire partie les infirmières pra-
ticiennes spécialisées pour exercer les activités visées à 
l’article 36.1 de la Loi sur les infirmières et les infirmiers 
(chapitre I-8), de déterminer les conditions et les modalités 
selon lesquelles ces activités sont exercées ainsi que les 
normes relatives à la forme et au contenu des ordonnances, 
verbales ou écrites, faites par les infirmières praticiennes 
spécialisées et de constituer un comité consultatif.

Il a aussi pour objet de déterminer les conditions et 
les modalités de délivrance d’une autorisation de stage 
à l’étudiante infirmière praticienne spécialisée et d’une 
attestation d’exercice à la candidate infirmière praticienne 
spécialisée ainsi que les conditions et les modalités selon 
lesquelles ces personnes exercent les activités visées à 
l’article 36.1 de cette loi.

2.  Dans le présent règlement, on entend par :

1°  « candidate infirmière praticienne spécialisée » : 
l’infirmière qui, d’une part, est titulaire d’un diplôme 
donnant ouverture à un certificat de spécialiste d’infir-
mière praticienne spécialisée en vertu du Règlement sur 
les diplômes délivrés par les établissements d’enseigne-
ment désignés qui donnent droit aux permis et aux certi-
ficats de spécialistes des ordres professionnels (chapitre 
C-26, r. 2) ou s’est vue reconnaître une équivalence aux 
fins de la délivrance d’un tel certificat en application du 
Règlement sur les normes d’équivalence de diplôme ou de 
la formation aux fins de la délivrance d’un certificat de 
spécialiste d’infirmière praticienne spécialisée (chapitre 
I-8, r. 15.2) et qui, d’autre part, est admissible à l’examen 
de spécialité;

2°  « étudiante infirmière praticienne spécialisée » :

a)  soit l’infirmière inscrite à un programme de forma-
tion universitaire qui mène à l’obtention d’un diplôme don-
nant ouverture à un certificat de spécialiste d’infirmière 
praticienne spécialisée en vertu du Règlement sur les 
diplômes délivrés par les établissements d’enseignement 
désignés qui donnent droit aux permis et aux certificats 
de spécialistes des ordres professionnels;

b)  soit l’infirmière qui s’est vue imposer, afin de se 
faire reconnaître une équivalence aux fins de la délivrance 
d’un certificat de spécialiste d’infirmière praticienne spé-
cialisée, un stage dans un milieu inscrit sur la liste des 
milieux de stage dressée par le sous-comité d’examen des 
programmes conformément au Règlement sur les comités 
de la formation de l’Ordre des infirmières et infirmiers du 
Québec (chapitre I-8, r. 11);

3°  « soins de première ligne » : les soins de santé qui 
présentent les caractéristiques suivantes :

a)  ils s’adressent principalement aux personnes ayant 
des besoins ou des problèmes communs de santé;

b)  ils comprennent un ensemble de soins et de services 
de santé de proximité qui sont principalement courants et 
qui s’appuient sur une infrastructure légère en matière de 
moyens diagnostiques et thérapeutiques;

4°  « soins de deuxième ligne » : les soins de santé qui 
présentent les caractéristiques suivantes :

a)  ils s’adressent aux personnes ayant des problèmes 
de santé complexes, lesquels ne peuvent être résolus par 
les soins de première ligne;

b)  ils comprennent un ensemble de soins et de services 
de santé principalement spécialisés qui s’appuient sur une 
infrastructure complexe en matière de moyens diagnos-
tiques et thérapeutiques;

5°  « soins de troisième ligne » : les soins de santé qui 
présentent les caractéristiques suivantes :

a)  ils s’adressent aux personnes ayant des problèmes de 
santé très complexes ou dont la prévalence est très faible;

b)  ils comprennent un ensemble de soins et de services 
de santé ultraspécialisés.

SECTION II 
CLASSES DE SPÉCIALITÉS D’INFIRMIÈRE 
PRATICIENNE SPÉCIALISÉE ET DÉLIVRANCE 
DU CERTIFICAT DE SPÉCIALISTE

3.  Les différentes classes de spécialités d’infirmière 
praticienne spécialisée sont les suivantes :

1°  infirmière praticienne spécialisée en néonatalogie;

2°  infirmière praticienne spécialisée en santé mentale;

3°  infirmière praticienne spécialisée en soins aux 
adultes;
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4°  infirmière praticienne spécialisée en soins 
pédiatriques;

5°  infirmière praticienne spécialisée en soins de pre-
mière ligne.

4.  Un certificat de spécialiste dans l’une des classes de 
spécialités d’infirmière praticienne spécialisée est délivré 
par le Conseil d’administration à la candidate infirmière 
praticienne spécialisée qui réussit l’examen de spécialité.

SECTION III 
DÉLIVRANCE D’UNE AUTORISATION DE STAGE 
ET D’UNE ATTESTATION D’EXERCICE

§1.  Autorisation de stage

5.  Une autorisation de stage est délivrée par l’Ordre à 
l’étudiante infirmière praticienne spécialisée qui paie les 
frais exigibles pour la délivrance de cette autorisation.

6.  L’autorisation de stage mentionne le nom de l’étu-
diante infirmière praticienne spécialisée, la classe de spé-
cialité visée et, selon le cas, l’établissement d’enseignement 
dans lequel elle est inscrite ou le milieu dans lequel elle 
effectue son stage.

Elle est valide, selon le cas, jusqu’à la date à laquelle 
l’étudiante infirmière praticienne spécialisée n’est plus 
inscrite à un programme de formation universitaire qui 
mène à l’obtention d’un diplôme donnant ouverture à un 
certificat de spécialiste d’infirmière praticienne spéciali-
sée ou jusqu’à la date à laquelle elle a terminé le stage qui 
lui a été imposé afin de se faire reconnaître une équiva-
lence aux fins de la délivrance d’un tel certificat.

§2.  Attestation d’exercice

7.  Une attestation d’exercice est délivrée par l’Ordre à 
la candidate infirmière praticienne spécialisée qui remplit 
les conditions suivantes :

1°  elle produit à l’Ordre une attestation selon laquelle 
ses services ont été retenus par un centre exploité par un 
établissement dans lequel un directeur des soins infirmiers 
est nommé;

2°  elle paie les frais exigibles pour la délivrance de 
l’attestation d’exercice.

8.  L’attestation d’exercice mentionne le nom de la 
candidate infirmière praticienne spécialisée, la classe de 
spécialité visée et le nom du centre exploité par un éta-
blissement qui a retenu ses services.

Elle est valide, selon le cas, jusqu’à la date à laquelle 
ses services à titre de candidate infirmière praticienne 
spécialisée ne sont plus retenus par le centre exploité par 
un établissement ou jusqu’à la date à laquelle elle n’est 
plus admissible à l’examen de spécialité.

SECTION IV 
EXAMEN DE SPÉCIALITÉ

§1.  Admissibilité à l’examen de spécialité

9.  Est admissible à l’examen de spécialité la candidate 
infirmière praticienne spécialisée qui paie les frais exi-
gibles pour l’inscription à une session d’examen.

10.  La candidate infirmière praticienne spécialisée 
admissible à l’examen de spécialité doit le réussir dans un 
délai de 3 ans à compter de la première session d’examen 
qui suit la date à laquelle elle a obtenu son diplôme don-
nant ouverture à un certificat de spécialiste d’infirmière 
praticienne spécialisée ou la date à laquelle elle s’est vue 
reconnaître une équivalence aux fins de la délivrance d’un 
tel certificat.

Toutefois, la candidate infirmière praticienne spéciali-
sée peut bénéficier d’un délai additionnel d’au plus un an 
si elle démontre au Conseil d’administration qu’elle n’a 
pu réussir l’examen de spécialité dans le délai prescrit 
pour un motif sérieux, notamment en raison d’un décès, 
d’un congé parental, d’un problème de santé ou d’un cas 
de force majeure.

§2.  Examen de spécialité

11.  Le Conseil d’administration forme un comité 
d’examen qui a pour mandat :

1°  d’élaborer et d’approuver le contenu de l’examen 
pour chacune des classes de spécialités d’infirmière pra-
ticienne spécialisée en fonction des orientations détermi-
nées par le Conseil d’administration;

2°  de statuer sur la réussite de l’examen de spécialité 
par la candidate infirmière praticienne spécialisée.

Le comité d’examen est composé de 5 membres, dont 
au moins un médecin, et il peut s’adjoindre toute personne 
dont l’expertise est requise aux fins de la réalisation de 
son mandat.

12.  L’examen de spécialité porte sur des aspects théo-
riques et cliniques de la classe de spécialité concernée. 
Il évalue notamment l’intégration et l’application, dans 
diverses situations cliniques, des connaissances et des 
habiletés acquises par l’infirmière en vue de déterminer 
si elle est apte à exercer de façon autonome à titre d’infir-
mière praticienne spécialisée dans la classe de spécialité 
concernée.

13.  L’Ordre tient au minimum une session d’examen 
par année pour chacune des classes de spécialité et il en 
détermine les dates et les lieux.



Partie 2	 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 2 juillet 2020, 152e année, no 27	 2787

14.  L’examen de spécialité est disponible en français et 
en anglais. La candidate infirmière praticienne spécialisée 
y répond dans l’une ou l’autre de ces langues.

15.  Dans les 90 jours de la date de la tenue de l’exa-
men, l’Ordre transmet par écrit le résultat aux candi-
dates infirmières praticiennes spécialisées qui s’y sont 
présentées.

16.  L’inscription sous de fausses représentations, la 
fraude, le plagiat, la participation à la fraude ou au plagiat 
ou la tentative de fraude ou de plagiat entraînent un échec 
à l’examen de spécialité, sur décision du comité d’examen.

17.  La candidate infirmière praticienne spécialisée qui 
échoue à l’examen de spécialité a droit à 2 reprises.

Les articles 9 à 16 s’appliquent à l’examen de reprise.

§3.  Révision

18.  La candidate infirmière praticienne spécialisée qui 
échoue à l’examen de spécialité peut demander la révision 
du résultat au Conseil d’administration si un facteur lié au 
déroulement de l’examen est la cause de son échec. Elle 
peut également demander au Conseil d’administration la 
révision de la décision rendue par le comité d’examen en 
vertu de l’article 16.

La demande, avec les frais exigibles pour son analyse, 
doit être présentée par écrit dans les 7 jours suivant la 
date de réception du résultat de l’examen ou de la déci-
sion rendue par le comité d’examen en vertu de l’arti- 
cle 16 et contient les observations de la candidate infir-
mière praticienne spécialisée.

Le Conseil d’administration communique sa décision à 
la candidate infirmière praticienne spécialisée concernée 
dans les 90 jours de la date de la réception de la demande 
de révision par l’Ordre.

SECTION V 
CONDITIONS ET MODALITÉS D’EXERCICE DES 
ACTIVITÉS VISÉES À L’ARTICLE 36.1 DE LA LOI 
SUR LES INFIRMIÈRES ET LES INFIRMIERS PAR 
L’INFIRMIÈRE PRATICIENNE SPÉCIALISÉE

§1.  Dispositions générales

19.  Pour exercer les activités visées à l’article 36.1 
de la Loi sur les infirmières et les infirmiers (chapitre 
I-8), l’infirmière praticienne spécialisée doit, dans les  
30 jours de la délivrance de son certificat de spécialiste et 
subséquemment, au plus tard le 1er avril de chaque année, 
produire au secrétaire de l’Ordre, sur le formulaire prévu 
à cet effet, une déclaration qui contient les renseignements 
suivants :

1°  sa classe de spécialité;

2°  le nom, l’adresse et le numéro de téléphone de l’éta-
blissement, de la clinique, du dispensaire ou de tout autre 
lieu où elle exerce ses activités professionnelles;

3°  le domaine de soins dans lequel elle exerce ses acti-
vités professionnelles.

20.  L’infirmière praticienne spécialisée doit signaler 
par écrit au secrétaire de l’Ordre tout changement concer-
nant les renseignements visés aux paragraphes 2° et 3° 
de l’article 19.

Le changement doit être signalé dans les 30 jours sui-
vant sa survenance, sauf lorsqu’il concerne le domaine de 
soins. Dans ce dernier cas, l’infirmière praticienne spé-
cialisée doit signaler son nouveau domaine de soins au 
moins 30 jours avant de commencer à exercer les activités 
professionnelles qui en relèvent et établir qu’elle a mis ses 
connaissances à jour pour les exercer.

21.  L’infirmière praticienne spécialisée doit prendre 
les moyens raisonnables pour s’assurer de la présence des 
mécanismes de collaboration visant la continuité des soins 
et des services requis par l’état de santé du client tout au 
long de la trajectoire de soins ou pour contribuer à la mise 
en place de tels mécanismes de collaboration.

22.  L’infirmière praticienne spécialisée exerce, en 
fonction de sa classe de spécialité, les activités visées aux 
paragraphes 1° et 4° de l’article 36.1 de la Loi sur les infir-
mières et les infirmiers (chapitre I-8) pour les maladies 
qui présentent des critères diagnostiques reconnus et des 
manifestations cliniques habituelles.

§2.  Dispositions particulières

23.  L’infirmière praticienne spécialisée en néonata-
logie exerce les activités visées à l’article 36.1 de la Loi 
sur les infirmières et les infirmiers (chapitre I-8) auprès 
d’une clientèle en néonatalogie qui requiert des soins de 
deuxième ou de troisième ligne.

24.  L’infirmière praticienne spécialisée en soins 
pédiatriques exerce les activités visées à l’article 36.1 de 
la Loi sur les infirmières et les infirmiers (chapitre I-8) 
auprès d’une clientèle pédiatrique qui requiert des soins de  
deuxième ou de troisième ligne.

25.  L’infirmière praticienne spécialisée en soins aux 
adultes exerce les activités visées à l’article 36.1 de la Loi 
sur les infirmières et les infirmiers (chapitre I-8) auprès 
d’une clientèle adulte qui requiert des soins de deuxième 
ou de troisième ligne.
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26.  L’infirmière praticienne spécialisée en santé men-
tale exerce les activités visées à l’article 36.1 de la Loi 
sur les infirmières et les infirmiers (chapitre I-8) dans le 
domaine de la santé mentale et des relations humaines 
auprès d’une clientèle de tout âge.

27.  L’infirmière praticienne spécialisée en soins de 
première ligne exerce les activités visées à l’article 36.1 
de la Loi sur les infirmières et les infirmiers (chapitre I-8) 
auprès d’une clientèle de tout âge qui requiert des soins 
de première ligne.

SECTION VI 
NORMES RELATIVES AUX ORDONNANCES 
FAITES PAR L’INFIRMIÈRE PRATICIENNE 
SPÉCIALISÉE

28.  Le Règlement sur les normes relatives aux ordon-
nances faites par un médecin (chapitre M-9, r. 25.1) s’ap-
plique, avec les adaptations nécessaires, aux ordonnances 
faites par l’infirmière praticienne spécialisée.

SECTION VII 
CONDITIONS ET MODALITÉS D’EXERCICE DES 
ACTIVITÉS VISÉES À L’ARTICLE 36.1 DE LA LOI 
SUR LES INFIRMIÈRES ET LES INFIRMIERS 
PAR L’ÉTUDIANTE INFIRMIÈRE PRATICIENNE 
SPÉCIALISÉE ET LA CANDIDATE INFIRMIÈRE 
PRATICIENNE SPÉCIALISÉE

29.  L’étudiante infirmière praticienne spécialisée 
titulaire d’une autorisation de stage peut exercer les acti-
vités visées à l’article 36.1 de la Loi sur les infirmières 
et les infirmiers (chapitre I-8), si les conditions suivantes 
sont remplies :

1°  elle respecte, avec les adaptations nécessaires, 
les conditions et les modalités d’exercice prescrites aux  
sections V et VI;

2°  elle exerce ces activités dans un milieu de stage 
inscrit sur la liste des milieux de stage dressée par le 
sous-comité d’examen des programmes conformément au 
Règlement sur les comités de la formation de l’Ordre des 
infirmières et infirmiers du Québec (chapitre I-8, r. 11);

3°  elle les exerce sous la responsabilité d’une infir-
mière praticienne spécialisée ou d’un médecin désigné 
comme superviseur dans le milieu de stage;

4°  l’exercice de ces activités est supervisé sur place par 
une infirmière praticienne spécialisée, un médecin ou un 
professionnel habilité à les exercer;

5°  l’exercice de ces activités est requis aux fins de réus-
sir le programme dans lequel elle est inscrite ou, le cas 
échéant, aux fins de suivre un stage pour la reconnaissance 
d’une équivalence.

30.  La candidate infirmière praticienne spécialisée 
titulaire d’une attestation d’exercice peut exercer les acti-
vités visées à l’article 36.1 de la Loi sur les infirmières 
et les infirmiers (chapitre I-8) si les conditions suivantes 
sont remplies :

1°  elle respecte, avec les adaptations nécessaires, 
les conditions et les modalités d’exercice prescrites aux  
sections V et VI;

2°  elle exerce ces activités dans les lieux suivants :

a)  un centre exploité par un établissement dans lequel 
un directeur des soins infirmiers est nommé;

b)  un cabinet médical, une clinique médicale, un dis-
pensaire ou un autre lieu offrant des soins, dans la mesure 
où elle est à l’emploi d’un établissement dont le directeur 
des soins infirmiers s’assure de l’encadrement des soins 
qu’elle dispense;

3°  une infirmière praticienne spécialisée ou un méde-
cin qui exerce dans son domaine de soins est désigné 
comme superviseur et est disponible en tout temps en 
vue d’une intervention rapide.

SECTION VIII 
COMITÉ CONSULTATIF SUR LA PRATIQUE DE 
L’INFIRMIÈRE PRATICIENNE SPÉCIALISÉE

31.  Est constitué le comité consultatif sur la pratique 
de l’infirmière praticienne spécialisée.

Le comité a pour mandat :

1°  d’examiner de façon générale les enjeux liés à la 
pratique clinique de l’infirmière praticienne spécialisée, 
notamment au regard :

a)  des activités visées à l’article 36.1 de la Loi sur les 
infirmières et les infirmiers (chapitre I-8);

b)  des interventions de l’infirmière praticienne 
spécialisée;

c)  de la collaboration interprofessionnelle;

2°  de faire des recommandations ou de formuler des 
avis au Conseil d’administration sur :

a)  de nouvelles pratiques cliniques ou des améliora-
tions qui tiennent compte de l’évolution scientifique et des 
nouvelles données probantes;

b)  les conditions et les modalités selon lesquelles les 
activités visées à l’article 36.1 de la Loi sur les infirmières 
et les infirmiers sont exercées par les infirmières prati-
ciennes spécialisées ainsi que les normes relatives aux 
ordonnances faites par ces dernières;
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c)  toute autre question liée à l’exercice des activités 
professionnelles de l’infirmière praticienne spécialisée.

32.  Le comité consultatif est composé des 12 membres 
suivants :

1°  un représentant de l’Ordre;

2°  un représentant du Collège des médecins du Québec;

3°  un médecin en soins aigus nommé par le Collège;

4°  un médecin en soins de première ligne nommé par 
le Collège;

5°  une infirmière praticienne spécialisée en soins de 
première ligne nommée par l’Ordre;

6°  une infirmière praticienne spécialisée en néonata-
logie nommée par l’Ordre;

7°  une infirmière praticienne spécialisée en soins aux 
adultes nommée par l’Ordre;

8°  une infirmière praticienne spécialisée en soins 
pédiatriques nommée par l’Ordre;

9°  une infirmière praticienne spécialisée en santé men-
tale nommée par l’Ordre;

10°  une infirmière praticienne spécialisée ayant des 
fonctions d’enseignement dans un programme de forma-
tion universitaire relatif à l’exercice des activités visées 
à l’article 36.1 de la Loi sur les infirmières et les infir-
miers (chapitre I-8), nommée par le Bureau de coopération 
interuniversitaire;

11°  un représentant de la Direction nationale des soins 
et des services infirmiers du ministère de la Santé et des 
Services sociaux;

12°  un patient partenaire nommé par l’Ordre.

Le comité peut s’adjoindre toute personne jugée néces-
saire à l’exécution de son mandat.

33.  Le quorum du comité consultatif est de 7 membres, 
dont 3 infirmières praticiennes spécialisées, 1 médecin et 
les représentants des 2 ordres professionnels.

34.  Les membres du comité consultatif sont nommés 
pour un mandat de 3 ans et demeurent en fonction jusqu’à 
ce qu’ils soient nommés de nouveau ou remplacés.

SECTION IX 
DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES

35.  L’étudiante infirmière praticienne spécialisée qui 
était inscrite, avant le 8 mars 2018, à un programme de for-
mation universitaire qui mène à l’obtention d’un diplôme 
donnant ouverture au certificat de spécialiste d’infirmière 
praticienne spécialisée en cardiologie est admissible, 
conformément à la section IV du présent règlement, à 
l’examen de spécialité d’infirmière praticienne spécialisée 
en soins aux adultes.

36.  L’infirmière praticienne spécialisée ou la candi-
date infirmière praticienne spécialisée qui a obtenu son 
diplôme donnant ouverture au certificat de spécialiste en 
soins de première ligne avant le 1er septembre 2017 doit 
suivre une formation reconnue par l’Ordre pour exercer 
les activités visées à l’article 36.1 de la Loi sur les infir-
mières et les infirmiers (chapitre I-8). Il en est de même 
pour l’étudiante infirmière praticienne spécialisée qui, 
avant cette date, était inscrite dans un programme de for-
mation universitaire qui conduit à l’obtention d’un diplôme 
donnant ouverture à un tel certificat.

Il en est également de même pour l’infirmière prati-
cienne spécialisée en soins de première ligne qui a obtenu 
son certificat de spécialiste avant le 8 mars 2018 par la 
reconnaissance d’une équivalence conformément au 
Règlement sur les normes d’équivalence de diplôme ou 
de la formation aux fins de la délivrance d’un certificat de 
spécialiste d’infirmière praticienne spécialisée (chapitre 
I-8, r. 15.2).

Cette formation, d’une durée de 35 heures, porte 
spécifiquement sur les personnes âgées et comprend 
les volets suivants : l’évaluation clinique avancée, la 
physiopathologie avancée et la pharmacologie avancée. 
Au moins 10 heures portent sur les personnes âgées 
qui présentent des symptômes comportementaux et 
psychologiques de la démence.

Les personnes visées aux premier et deuxième alinéas  
doivent avoir suivi la formation dans un délai de 2 ans 
à compter de la date d’entrée en vigueur du présent 
règlement.

37.  Le comité consultatif sur la pratique de l’infir-
mière praticienne spécialisée est formé de 9 membres 
jusqu’à ce que l’Ordre soit en mesure d’y nommer une 
infirmière praticienne spécialisée en soins pédiatriques, 
une infirmière praticienne spécialisée en santé mentale et 
un patient partenaire.

Durant cette période, le quorum du comité est de  
5 membres, dont 2 infirmières praticiennes spécialisées,  
1 médecin et les représentants des 2 ordres professionnels.
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38.  Le présent règlement remplace le Règlement sur 
les classes de spécialités d’infirmière praticienne spécia-
lisée (chapitre I-8, r. 8).

39.  Le présent règlement entre en vigueur le quinzième  
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette officielle 
du Québec.

72800

Avis
Loi sur les décrets de convention collective 
(chapitre D-2)

Industrie des services automobiles  
– Chapais, Chibougamau, Lac-Saint-Jean et Saguenay 
— Modification

Avis est donné par les présentes, conformément à 
l’article 5 de la Loi sur les décrets de convention collec-
tive (chapitre D-2), que le ministre du Travail, de l’Emploi 
et de la Solidarité sociale a reçu une demande des parties 
contractantes de modifier le Décret sur l’industrie des 
services automobiles de Chapais, de Chibougamau, du 
Lac-Saint-Jean et du Saguenay (chapitre D-2, r. 7) et 
que, conformément aux articles 10 et 11 de la Loi sur les 
règlements (chapitre R-18.1), le projet de Décret modi-
fiant le Décret sur l’industrie des services automobiles 
de Chapais, de Chibougamau, du Lac-Saint-Jean et du 
Saguenay, dont le texte apparaît ci-dessous, pourra être 
édicté par le gouvernement à l’expiration d’un délai de 
45 jours à compter de la présente publication.

Ce projet de décret vise principalement à modifier cer-
tains taux horaires minimaux de salaire de fonction du 
salaire minimum prévu au Règlement sur les normes du 
travail (chapitre N-1.1, r. 3) ainsi qu’à rendre ce décret 
conforme à la Loi modifiant la Loi sur les normes du 
travail et d’autres dispositions législatives afin principa-
lement de faciliter la conciliation famille-travail (2018, 
chapitre 21).

L’étude d’impact montre que ces modifications auront 
un impact négligeable sur les petites et les moyennes 
entreprises.

Des renseignements additionnels peuvent être obtenus 
auprès de Mme Catherine Doucet, conseillère en déve-
loppement des politiques à la Direction des politiques du  
travail du ministère du Travail, de l’Emploi et de la 
Solidarité sociale, par téléphone au 418 646-2555, par 
télécopieur au 418 643-9454, par courrier électronique 
à catherine.doucet@mtess.gouv.qc.ca ou par la poste 
au 200, chemin Sainte-Foy, 5e étage, Québec (Québec) 
G1R 5S1.

Toute personne intéressée ayant des commentaires 
à formuler à ce sujet est priée de les faire parvenir par 
écrit, avant l’expiration du délai de 45 jours, à la sous-
ministre du Travail, de l’Emploi et de la Solidarité sociale, 
au 425, rue Jacques-Parizeau, 4e étage, Québec (Québec) 
G1R 4Z1.

La sous-ministre du Travail, de l’Emploi et de la 
Solidarité sociale,
Carole Arav

Décret modifiant le Décret sur l’industrie 
des services automobiles de Chapais, de 
Chibougamau, du Lac-Saint-Jean et du 
Saguenay
Loi sur les décrets de convention collective 
(chapitre D-2, a. 2, 4, 6 et 6.1)

1.  L’article 1.01 du Décret sur l’industrie des services 
automobiles de Chapais, de Chibougamau, du Lac-Saint-
Jean et du Saguenay (chapitre D-2, r. 7) est modifié par 
l’insertion, après le paragraphe 9°, du suivant :

« 9.1°  « parent » : le conjoint du salarié, l’enfant, le 
père, la mère, le frère, la sœur et les grands-parents du 
salarié ou de son conjoint, ainsi que les conjoints de ces 
personnes, leurs enfants et les conjoints de leurs enfants. 
Est également considéré comme parent d’un salarié pour 
l’application du présent décret :

a)  une personne ayant agi ou agissant comme famille 
d’accueil pour le salarié ou son conjoint;

b)  un enfant pour lequel le salarié ou son conjoint a agi 
ou agit comme famille d’accueil;

c)  le tuteur, le curateur ou la personne sous tutelle ou 
sous curatelle du salarié ou de son conjoint;

d)  la personne inapte ayant désigné le salarié ou son 
conjoint comme mandataire;

e)  toute autre personne à l’égard de laquelle le salarié 
a droit à des prestations en vertu d’une loi pour l’aide et 
les soins qu’il lui procure en raison de son état de santé; ».

2.  L’article 3.08 de ce décret est modifié :

1°  par le remplacement, dans le paragraphe 1° du pre-
mier alinéa, de « 4 » par « 2 »;
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